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Monsieur le Premier Ministre, Chef du Gouvernement, 

Mesdames et Messieurs les Membres du Gouvernement, 

Mesdames et Messieurs les Représentants des Partenaires Techniques et 

Financiers, 

Mesdames et Messieurs les Représentant du Secteur Privé 

Mesdames et Messieurs, 

 

 

Dans le cadre des présents travaux, il est attendu du Ministère des Finances la 

présentation des mesures d’accompagnement gouvernementales en matière fiscale et 

financière face à la crise de la COVID-19. 

Il convient de préciser que les mesures d’accompagnement proposées par mon 

département ministériel s’alignent sur la stratégie de riposte face à la Covid-19 et de 

résilience économique et sociale, mise en place par le Gouvernement, dès le début de 

la pandémie. Cette stratégie, d’un montant de près de 480 milliards sur la période 

2020-2022, est déclinée en cinq principaux piliers à savoir : (i) le renforcement du 

système de santé ; (ii) la résilience économique et financière ; (iii) l’approvisionnement 

stratégique ; (iv) le renforcement de la recherche et l’innovation, et (v) la résilience 

sociale. 

Pour l’année 2020, la mise en œuvre de cette stratégie a contribué à structurer 

l’Ordonnance N°2020/001 du 03 juin 2020, modifiant et complétant certaines 

dispositions de la loi N°2019/023 du 24 décembre 2019, portant Loi de finances de la 

République du Cameroun pour l’exercice 2020, à travers l’institution d’un Compte 

d’Affectation Spécial (CAS COVID-19). Ce compte intitulé « Fonds spécial de 

solidarité nationale pour la lutte contre le coronavirus et ses répercussions 

économiques et sociales » est d’un montant total de 180 milliards de F.CFA, pour 

la lutte contre le Coronavirus et ses répercussions économiques et sociales.  

Le compte d’affectation spéciale COVID-19 devrait concourir à l’atteinte des objectifs 

visés dans la stratégie à travers la prise en charge (i) des dépenses sanitaires liées à 

la lutte contre la pandémie du Coronavirus au Cameroun ; (ii) des dépenses de soutien 

social de l’Etat aux personnels vulnérables et affectés par la crise sanitaire due à la 
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Covid-19 ; (iii) des aides financières de l’Etat aux entreprises dans les secteurs 

d’activités affectés par la pandémie ; et (iv) du financement de la recherche et de 

l’innovation dans le cadre de la lutte contre le Coronavirus.  

Comme il peut être constaté, la stratégie globale d’accompagnement gouvernementale 

est donc une stratégie multidimensionnelle et multisectorielle. 

S’agissant précisément de l’accompagnement des entreprises, dans le cadre de la mise 

en œuvre du pilier « Résilience économique et financière », 72,7 milliards ont été 

orientés vers le renforcement de la résilience des entreprises à travers le Décret 

N°2020/3221/PM fixant la répartition de la dotation dudit CAS. 

Toutefois, force est de constater que les mesures prises jusqu’ici par le Gouvernement 

sont essentiellement des mesures immédiates de résilience et de sauvetage face aux 

conséquences de la pandémie. La maitrise de la crise étant sujette à de nombreuses 

incertitudes, il s’avère dès lors important de renforcer l’efficacité des mesures déjà 

prises afin de relancer l’activité économique pour retrouver le sentier de croissance 

compatible avec nos objectifs de développement. 

A cet effet, le Ministère des Finances propose des mesures d’accompagnement, 

déclinées en mesures d’ordre général dont pourrait bénéficier la grande majorité des 

entreprises pour les prochains exercices et des mesures spécifiques ciblant les secteurs 

et filières à fort potentiel ayant été identifiés pour relancer notre économie. 

Certaines des mesures sont déjà d’application et seront prorogées pour l’exercice 2021, 

certaines autres seront consacrées par la loi de finances. 

A. RELATIVEMENT AUX MESURES D’ORDRE GENERAL, dix-neuf (19) ont été 

arrêtées. Il s’agit de : 

Sur le volet financier, les huit (08) mesures suivantes sont envisagées : 

- le relèvement du plafond de garantie prévu dans la loi de finances 2020 de 40 

milliards à 200 milliards de FCFA, pour permettre à l’Etat l’octroi d’une garantie 

à hauteur maximale de 25% du montant du prêt accordé par des banques aux 

entreprises sinistrées.  Il s’agit là d’un effet de levier ouvrant la voie à plus de 

800 milliards ; 
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- la mise en place des lignes de financement par la BEAC pour le financement des 

entreprises ; 

- le recours à des sources innovantes de financement, à l’instar des crédits relais ; 

- la titrisation de la dette intérieure afin d’animer le marché secondaire et 

améliorer la trésorerie des entreprises ; 

- la mise en place de lignes de crédits auprès d’un pool d’établissement bancaires 

à des taux bonifiés au profit des entreprises sinistrées. Certains Etablissements 

bancaires ont d’ores et déjà manifesté leur intérêt à accompagner le 

Gouvernement (BGFI) ; 

- partenariat entre le Ministère des Finances et les Sociétés d’Assurances (à 

l’instar de Atlantiques Assurances) à l’effet d’accompagner le secteur privé à la 

couverture des garanties et des cautions ; 

- l’augmentation du plafond de remboursement des crédits TVA de 6 milliards à 

7 milliards ; 

- l’enregistrement gratis des conventions de rachat de la dette publique intérieure 

par les établissements de crédit ; 

- le relèvement du seuil d’exonération des intérêts sur les comptes d’épargne à 

l’impôt sur le revenu des capitaux mobiliers de FCFA 10 millions à FCFA 50 

millions ; 

- l’exonération de l’impôt sur le revenu des capitaux mobiliers des intérêts sur les 

bons de caisse autres que ceux émis par le trésor public et souscrits pour une 

période supérieure à une année. 

En matière de fiscalité, onze (12) mesures pourraient être mises en œuvre, 

notamment : 

- la réduction de 2% à 1,5% du taux de l’acompte et du minimum de perception 

au profit des entreprises cotées en bourses, afin d’inciter les entreprises à 

recourir au marché financier pour le financement de la relance économique ; 
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- la reconduction au titre de l’exercice 2021 de la transaction spéciale prévue par 

la loi de finances 2020, dans l’optique d’aider les entreprises fortement affectées 

par la crise sanitaire à se libérer de leurs dettes fiscales ; 

- la prorogation d’une année supplémentaire de la période de reports des déficits 

fiscaux et des amortissements réputés différés au profit des entreprises relevant 

des secteurs directement affectés par la COVID-19 ; 

- la consécration de la déductibilité totale des moins-values sur cession des 

créances des entreprises en restructuration relevant des secteurs affectés par 

la crise sanitaire ; 

- l’enregistrement au droit fixe des cessions de créances des entreprises en 

restructuration et affectées par la crise ; 

- l’assouplissement des conditions de déductibilité des provisions sur créances à 

l’encontre des entreprises justifiant des difficultés de trésorerie en raison de la 

crise ; 

- la suppression de la condition d’agrément à un régime dérogatoire pour le 

bénéfice de l’application du droit fixe sur la prise en charge du passif lors des 

opérations d’apports partiels d’actifs ; 

- la consécration de la déductibilité intégrale pour la détermination de l’impôt sur 

les sociétés, des dépenses engagées par les entreprises au profit de leurs 

salariés en raison de la crise sanitaire de la COVID-19 ; 

- la rationalisation des conditions de réduction des pertes relatives aux avaries, 

par l’institution d’un seuil de déduction forfaitaire au titre des casses, fixé à 

0,5% du volume global de la production ; 

- la clarification du régime de TVA sur les prestations de services fournies aux 

clients étrangers afin de préserver la compétitivité des entreprises 

camerounaises ; 

- la prorogation pour une année supplémentaire de la période de report des 

déficits fiscaux au profit des établissements de crédit et des entreprises du 

portefeuille de l’Etat en restructuration ; 
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- la baisse de l’Impôt sur les sociétés de 2 points pour les PME et PMI 

pour l’année 2021. Cette mesure pourrait être assortie de garanties 

sur la stabilité sur la stabilité des emplois. 

 

B. EN CE QUI CONCERNE LE MESURES D’ORDRE SPECIFIQUE, en plus des 

mesures d’ordre général proposées ci-dessus, il est envisagé des mesures 

spécifiques ci-après pour relancer les secteurs et filières particulièrement sinistrées 

du fait de la pandémie de la COVID-19. 

 

i. Dans le secteur Transport, la principale mesure est la suppression de la taxe à 

l’essieu au profit des transporteurs. 

ii. Pour le secteur Hôtelier et Restauration, il est prévu : 

1) la reconduction au titre de l’exercice 2021 de la suspension de la taxe de 

séjour afin d’améliorer le taux de fréquentation des établissements 

d’hébergement fortement impactés par la crise, ainsi que l’exonération 

fiscale et douanière sur les investissements de relance des activités dans ce 

secteur sous réserve de l’identification préalable du besoin des entreprises 

et établissements touristiques sinistrées, 

 

2) L’exemption temporaire de l’impôt sur les sociétés pour les 

entreprises du secteur hôtelier, au titre de l’année 2021. 

 

iii. Pour le secteur Forestier, trois (03) principales mesures seront envisagées, 

notamment : 

iv. la réduction de 4% à 3% du taux de la taxe d’abattage au profit des entreprises 

forestières justifiant d’un certificat en matière de gestion durables des forêts ; 

v. la mensualisation du paiement de la redevance forestière annuelle (RFA) afin 

de ménager la trésorerie des entreprises ; 

vi. la soumission de droit d’accises à taux général de 25% pour les meubles et 

ouvrages en bois, les cure-dents, les fleurs naturelles et artificielles importés. 
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vii. S’agissant du secteur des TIC, le Ministère des Finances optera pour la mise en 

place d’un régime fiscal volontariste de promotion des start-ups pour les 

entreprises innovantes dudit secteur avec notamment : l’exonération de la 

patente, l’exonération de toutes les charges fiscales y compris les retenues à la 

source les salaires pour une période de 3 à 5 ans, l’exonération de la TVA sur 

les prêts consentis par les établissements de crédits, la dispense des droits 

d’enregistrement des baux, des mutations immobilières et prêts consentis par 

les non-professionnels de crédit. 

viii. Pour ce qui est du secteur Agricole, il est envisagé, d’une part, dans les filières 

Riz, Blé et Poisson le réajustement graduel du taux du tarif extérieur commun 

(TEC) sur ces biens de première nécessité défiscalisés à la suite des émeutes 

de la faim en 2008, et d’autre part la ré-fiscalisation totale ou partielle des 

importations de maïs et de tourteaux de soja à travers l’abrogation des 

dépenses fiscales induites par la loi de finances 2007. Par ailleurs, un 

renforcement du régime fiscal de promotion du secteur agricole dans l’optique 

de promouvoir la politique gouvernementale de l’import-substitution sera mené, 

à travers l’exonération de TVA des intrants et équipements agricoles, d’élevage 

et de pêche. 

ix. Enfin pour le secteur de la secteur Santé, il est prévu l’élargissement des 

incitations douanières en faveur des industries pharmaceutiques, à travers 

l’exonération totale des droits et taxes de douane en faveur des intrants 

destinés à cette industrie, ainsi que l’application du droit de douane réduit de 

5% et l’exonération de TVA sur les équipements industriels destinés à ladite 

industrie. 

Telles sont, Mesdames et Messieurs, les dispositions fiscales et financières envisagées 

par le Ministère des Finances en soutien au financement et à la trésorerie des 

Entreprises. 

Il convient de relever que ces mesures sont partie intégrante du projet de plan de 

relance économique en cours d’élaboration. 

Je vous remercie de votre attention. /- 


